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NOM DE L’ENTREPRISE 
 
NOM DU DIRIGEANT 

ADRESSE 

CODE POSTAL                                                                    VILLE 

N° DE TÉLÉPHONE                                              N° DE PORTABLE 

EMAIL                                                         SITE INTERNET 

 INFORMATIONS GÉNÉRALES

DATE DE CRÉATION 
 
ACTVITÉ PRINCIPALE 

CONVENTION COLLECTIVE

NOMBRE DE SALARIÉS                                            

HORAIRES DE L’ENTREPRISE                                              

 INFORMATIONS ENTREPRISE

Votre nouvelle entreprise

EN CAS D’URGENCE OU ACCIDENT

PERSONNE  
 

À CONTACTER
DANS L’ENTREPRISE

NOM ET PRENOM 

N° DE TÉLEPHONE

NOM DU SECOURISTE                                           

entreprise
 LIVRET D’ACCUEIL
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LE  RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

L’AFFICHAGE OBLIGATOIRE

OÙ TROUVER ? 

entreprise
 LIVRET D’ACCUEIL

Bienvenue dans le monde de l’artisanat, la 1ère entreprise de France ! 

Les premiers jours dans une entreprise sont importants. 
Poser les bonnes questions et recevoir une information claire et complète sur son travail, 
son entreprise, permet de partir sur des bases solides et d’éviter des incompréhensions.

C’EST POURQUOI CE DOSSIER D’ACCUEIL VOUS A ÉTÉ REMIS PAR VOTRE EMPLOYEUR.

dans 
 votre entreprise

PERSONNALISÉ Ce livret vous appartient. 
Il permet à votre employeur de vous accueillir personnellement dans l’entreprise.

CONCRET
Vous y trouverez des informations pratiques et des conseils qui vous seront utiles 
tout au long de votre présence au sein de l’entreprise, sur le contrat de travail,  
la formation professionnelle, les congés payés, la prévention des risques... 
Ce sera un document de référence auquel vous pourrez vous reporter.
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Droits & Devoirs
Le bon fonctionnement et le développement d’une entreprise 
découlent du respect de règles sociales (accords d’entreprise, 
convention collective, code du travail …) liant employeur et salarié.

POUR L’EMPLOYEUR POUR LE SALARIÉ

SUBORDINATION

Respecter la discipline et les consignes de 
ses supérieurs hiérarchiques.

RÈGLEMENT INTÉRIEUR

Respecter le règlement intérieur.

DEVOIR DE LOYAUTÉ

Ne pas porter atteinte aux intérêts de 
l’entreprise en commettant des actes de 
concurrence déloyale.

SANTÉ-SÉCURITÉ

•   Les salariés disposent d’un droit d’alerte  
      et/ou de retrait en cas de situation de travail  
     dangereuse.
• Ils doivent respecter les consignes de 
  sécurité et ne pas mettre en danger les  
     autres salariés.

DANS LE CADRE DU CONTRAT DE TRAVAIL

•  Obligation de rémunérer le salarié.
• Obligation de fournir un travail au salarié  
   ainsi que les moyens de le réaliser.

SANTÉ-SÉCURITÉ

• Assurer aux salariés des conditions de  
    travail qui ne portent atteinte ni à leur santé,  
    ni à leur sécurité.
• Assurer aux salariés une information  
   pratique et appropriée en matière de santé  
    et de sécurité aux salariés.

LIBERTÉS COLLECTIVES & INDIVIDUELLES 
 
• Prévenir et réprimer toute discrimination dans 
   l’entreprise, notamment en matière de recrute-  
   ment, de politique salariale, de discipline.
• Prévenir et réprimer le harcèlement et les  
   violences sexuelles ou morales.
• Informer les salariés des mesures mises en  
   place dans le cadre du suivi de leurs activités  
 (accès Internet, utilisation du téléphone  
   portable, etc.).
• Respecter le droit syndical.

FORMATION

• Assurer l’adaptation salariés à leur emploi  
   grâce à la formation.
• Participer au financement des actions
  de formation prévues par la loi.
• Réaliser un entretien professionnel 
   tous les 2 ans avec chacun de ses 
   salariés (loi du  05/03/14).

DANS LE CADRE DU CONTRAT DE TRAVAIL

• Exécuter consciencieusement le travail  
     demandé par l’employeur.
• Respecter les obligations découlant du  
    contrat de travail.
• Adopter un comportement de nature à  
    éviter les erreurs ou négligences répétées.
•    Ne pas consommer de substances de nature  
    à nuire à son travail (alcool, drogue etc.).
• Prendre soin du matériel qu’on lui confie,  
    suivre les instructions données...

informat ions
 LIVRET D’ACCUEIL

Si l’employeur manque à ses diverses 
obligations légales, il peut non seulement 
engager sa responsabilité civile, mais 
il risque également de faire l’objet de 
sanctions financières et/ou pénales.

Une violation de ces devoirs ou obligations 
peut entraîner des sanctions pouvant aller 
jusqu’au licenciement du salarié.
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Le contrat de travailinformat ions
 LIVRET D’ACCUEIL

Toute embauche doit obligatoirement faire l’objet d’une déclaration 
préalable adressée à l’URSSAF. Le contrat de travail permet de 
contractualiser les règles propres aux conditions d’embauche et aux 
conditions d’exécution du travail du salarié dans son entreprise. 
Lors de la signature du contrat de travail, le salarié accepte de se placer 
sous l’autorité de l’employeur.

PRINCIPAUX TYPES  DE CONTRATS

Le Contrat de travail à Durée Indéterminée (CDI) étant la forme normale 
et générale de la relation de travail, la conclusion d’un Contrat à Durée 
Déterminée (CDD) n’est possible que pour l’exécution d’une tâche précise 
et temporaire et seulement dans les cas énumérés par la loi.  Il doit 
obligatoirement faire l’objet d’un écrit.

CONTRATS
 À DURÉE INDÉTERMINÉE (CDI)
 À DURÉE DÉTERMINÉE (CDD) 
 D’APPRENTISSAGE
 DE PROFESSIONNALISATION

PÉRIODE D’ESSAI

La période d’essai permet au salarié de s’assurer que le poste proposé correspond à ses attentes. 
Elle permet également à l’employeur de s’assurer que le salarié qu’il embauche conviendra ou non pour le poste 
qu’il lui propose. Pendant cette période, dont la durée varie en fonction de la catégorie socio-professionnelle du 
salarié et du type de contrat de travail, le salarié et l’employeur peuvent se séparer à tout moment.

MENTIONS OBLIGATOIRES

Le code du travail et les conventions collectives prévoient des mentions obligatoires différentes selon le type 
de contrat de travail, la classification du salarié et les conditions d’embauche. Le document écrit doit au moins 
contenir les informations ci-dessous et être remis au salarié au moment de l’embauche, toute modification des éléments 
initialement convenus devant également faire l’objet d’un écrit.

INFORMATIONS MINIMALES

Le contenu d’un CDI est libre (sauf mentions conventionnelles obligatoires).
En pratique, il est d’usage de préciser un certain nombre d’éléments (voir notre fiche technique)

TOUT CONTRAT DE TRAVAIL DOIT ÊTRE SIGNÉ ET CHAQUE PAGE PARAPHÉE PAR LE SALARIÉ ET L’EMPLOYEUR

EN SAVOIR 
Auprès de :  Votre employeur, L’Unité Territoriale (de la DREETS) de votre département, 
l'URSSAF, Les Organisations Syndicales de salariés (voir adresses utiles).

FI
CHE TECHNIQUE À

 C
O

N
SULTER
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Le bullet in de salaire informat ions
 LIVRET D’ACCUEIL

A QUOI SERT MON BULLETIN DE PAIE ?

QUELQUES CONSEILS

•    Conservez bien vos bulletins de paie sans limitation de durée car ils peuvent constituer un moyen de preuve de 
l’existence du contrat de travail et pour faire valoir vos droits à la retraite.

•    Vérifiez tous les mois votre bulletin de paie et n’hésitez pas à demander des explications dans votre entreprise 
ou auprès de l’inspection du travail (plus particulièrement dans les TPE). 
Vous pouvez également consulter le site internet : www.service-public.fr ou les sites des organisations syndicales 
et professionnelles de la CPRIA Occitanie.

•   Informez-vous sur l’évolution du SMIC et des salaires minima conventionnels en vigueur (pour cela, référez-
vous à la convention collective qui vous est applicable). Un exemplaire de la convention collective applicable 
est consultable auprès de la direction de votre entreprise. Vous pouvez consulter les conventions collectives de 
branche sur le site internet : www.legifrance.gouv.fr (rubrique conventions collectives) à l’aide du code IDCC de 
votre entreprise.

EN SAVOIR 
Auprès de :  Votre employeur, L’Unité Territoriale (de la DREETS) de votre 
département, Les Organisations Syndicales de salariés (voir adresses utiles).
Le site : www.impots.gouv.fr

FI
CHE TECHNIQUE À

 C
O

N
SULTER

DÉTAIL DES MENTIONS OBLIGATOIRES SUR LA FICHE TECHNQIUE À CONSULTER

La fiche de paie (ou bulletin de paie) est un justificatif de paiement que l'employeur 
doit fournir à l'employé. Les mentions qui y figurent sont fixées par la loi. 
Elle doit reprendre des informations concernant l’employeur, le salarié ainsi que 
les éléments de rémunération du salarié. On y trouve ainsi des informations sur 
le salaire brut, le salaire net, les cotisations versées par le salarié, les cotisations 
versées par l’employeur ainsi que les prélèvements à la source. 

PRÉLÈVEMENT DE L’IMPOT À LA SOURCE ››› Depuis janvier 2019, l’impôt 
est déduit du salaire à payer en fonction d’un taux de prélèvement donné par 
l’administration fiscale et indiqué clairement sur le bulletin de paie.
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Congés payésinformat ions
 LIVRET D’ACCUEIL

Selon le code du travail, tout salarié a droit à des congés payés à la charge 
de l’employeur.
Chaque mois de travail ouvre droit à un congé de 2,5 jours ouvrables 
(12 mois x 2,5= 30 jours ouvrables ou 5 semaines).
C’est l’employeur qui organise, selon certaines règles, les départs en congés. 
Il informe les salariés au moins 2 mois à l’avance des périodes de congés définies.
La loi interdit de travailler pendant une période de congés payés.

JOURS OUVRABLES ?

Cela correspond à tous les jours de la semaine, à l’exception du jour de repos hebdomadaire 
(généralement le dimanche) et des jours fériés habituellement non travaillés dans l’entreprise.

LES PRINCIPES GÉNÉRAUX 

 PÉRIODE DE RÉFÉRENCE (OU PÉRIODE D’ACQUISITION)
 PÉRIODE DE PRISE DE CONGÉ
 PÉRIODE DE PRISE DU CONGÉ PRINCIPAL
 FRACTIONNEMENT DES CONGÉS

EN SAVOIR 
Auprès de :  Votre employeur, L’Unité Territoriale (de la DREETS) de votre 
département, Les Organisations Syndicales de salariés (voir adresses utiles).

FI
CHE TECHNIQUE À

 C
O

N
SULTER

INDEMNITÉ DE CONGÉS PAYÉS

L’indemnité est calculée par comparaison entre 2 modes de calcul (ou selon convention collective).
Attention, durant l'arrêt de travail, l'absence du salarié ne lui permet pas d'acquérir des droits à congés payés.

AUTRES CONGÉS ENCADRÉS PAR LA LOI 

Selon le code du travail ou la convention collective :
•     congés pour évènements familiaux (naissance, décès, mariage…)
•     congé pour enfant malade (il n’est en principe pas rémunéré)
•     congé parental d’éducation (congé particulier entraînant la suspension du contrat de travail)

DÉCOMPTE ET DATES DE CONGÉS PAYÉS  

Le décompte et les dates des congés payés figurent sur le bulletin de paie : jours pris / restants / acquis.
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Et si je suis apprenti  informat ions
 LIVRET D’ACCUEIL

ÊTRE EMPLOYEUR D'APPRENTI

C'EST TRANSMETTRE UN SAVOIR-FAIRE ET UN SAVOIR-ÊTRE 
Votre employeur vous : 
 Fait faire le tour de l’entreprise
 Présente à votre maître d’apprentissage et à l’ensemble du personnel    
 Explique le fonctionnement de l’entreprise
 Remet votre dossier d’accueil
 Présente les conditions d’accès et de circulation dans l’entreprise    
 Présente les dangers et les consignes de sécurité à respecter
 Indique les mesures de sécurité à prendre en cas d’accident

C'EST FOURNIR GRATUITEMENT ET RENOUVELER EN CAS DE BESOIN
 La tenue de travail
 Les équipements de protection individuelle (casque, gants, masque, chaussures de sécurité...).
 Vous devez également mettre à disposition gratuitement les outils de travail nécessaires à l’activité du jeune

C'EST S'ASSURER AU QUOTIDIEN
 Que l'environement de travail est sécurisé
 Du respect des consignes d’utilisation et de sécurité des équipements de travail    
 D'informer des risques et mesures de protection à respecter
 Que vous n'êtes jamais seul sur un chantier
 Du bon port des EPI (Équipements de Protection Individuelle)

EN SAVOIR 
Auprès de :  
Votre employeur
L’Unité Territoriale (de la DREETS) de votre département
Les Organisations Syndicales de salariés (voir adresses utiles)

ÊTRE D'APPRENTI

C’EST PRÉPARER UN DIPLÔME ET TRAVAILLER EN MÊME TEMPS 
 Vous apprenez un métier
 Vous devez vous présenter aux épreuves du diplôme ou du titre prévu par le contrat d’apprentissage
 Vous avez le statut de salarié (si vous n'avez pas cours, vous êtes tenu de vous rendre en entreprise) 
 Vous respectez les consignes et les règles d’hygiène et de sécurité de l’entreprise et du CFA conformément  
        au contrat d’apprentissage
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Format ion continueinformat ions
 LIVRET D’ACCUEIL

Tout  salarié  peut  bénéficier  de  la  formation  professionnelle continue. 
Elle a pour objet de :
•    Favoriser le développement des compétences des salariés 
     et l’accès aux différents niveaux de la qualification professionnelle
•    Contribuer à la promotion sociale
•    Permettre le maintien dans l’emploi
•    Favoriser l’insertion ou la réinsertion professionnelle
Il existe différents dispositifs permettant de se former en tant que salarié. 
L’accès à la formation varie selon le projet, le statut, l’origine de la demande...

EN SAVOIR 
Auprès de :  Votre employeur, Votre Opco (Opérateur de Compétences),  L’Unité 
Territoriale (de la DREETS) de votre département,  Les Organisations Syndicales 
de salariés (voir adresses utiles).

FI
CHE TECHNIQUE À

 C
O

N
SULTER

LES DISPOSITIFS À L’INITIATIVE DE L’EMPLOYEUR

 LE PLAN DE DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES​ 
Depuis le 1er janvier 2019, le plan de développement des compétences remplace le plan de formation. 
Il permet aux salariés de suivre des actions de formation à l’initiative de leur employeur.

 LA RECONVERSION OU PROMOTION PAR PROFESSIONNALISATION
        C’est  un parcours de formation en alternance mis en place afin de favoriser le maintien ou l’évolution dans  
        l’emploi d’un salarié en CDI.
 LE CONTRAT D'APPRENTISSAGE

Contrat de travail en alternance qui permet d’associer l’acquisition d’un savoir théorique en cours et 
l’acquisition d’un savoir-faire pratique au sein d’une ou plusieurs entreprises.

LES DISPOSITIFS À L’INITIATIVE DU SALARIÉ

 LE COMPTE PERSONNEL DE FORMATION (CPF)
C’est  un compte individuel de formation crédité en euros. 
Il permet à toute personne âgée de 16 ans et plus, de suivre, à son initiative, une formation.

 LE PROJET DE TRANSITION PROFESSIONNELLE
C’est un dispositif qui peut permettre au salarié au cours de sa vie professionnelle de suivre de sa propre 
initiative une formation longue certifiante afin de changer de métier ou de profession.

 LA VALIDATION DES ACQUIS DE L’EXPÉRIENCE (VAE)
La VAE est un dispositif qui permet au salarié d’obtenir une certification grâce à leur expérience. Cette 
certification doit être enregistrée au Répertoire National des Certifications Professionnelles (RNCP).

 LE BILAN DE COMPÉTENCES
Dispositif qui permet de définir ou de préciser un projet professionnel, de trouver une orientation, et de vérifier 
si son projet est réalisable. Il est un outil d’aide à la décision en terme de choix professionnel. 

 LE CONSEIL EN ÉVOLUTION PROFESSIONNELLE
Dispositif d’accompagnement gratuit et personnalisé qui a pour objectif de faire le point sur sa situation 
professionnelle et d’établir un projet d’évolution professionnelle avec l’aide d’un conseiller spécialisé. 
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Protection sociale informat ions
 LIVRET D’ACCUEIL

EN SAVOIR 

Auprès de :   
La CPAM de votre département ou sur www.ameli.fr
Votre employeur
L’Unité Territoriale (de la DREETS) de votre département
Les Organisations Syndicales de salariés (voir adresses utiles)

ENTRÉE DANS LA VIE ACTIVE

L’immatriculation lors du premier emploi se fait par l’employeur mais c’est le 
salarié qui doit se faire connaître auprès de la CPAM - Caisse Primaire d'Assurance 
Maladie de son lieu de résidence pour ses remboursements. 
Pour cela, il lui sera demandé 4 types de justificatifs :
 Une photocopie du bulletin de paie avec la date d’embauche ou du contrat de travail 
 Une déclaration du changement de situation (en faire la demande à la CPAM)
 Un relevé d’identité bancaire (RIB)
 Une photocopie de la carte d’identité

FI
CHE TECHNIQUE À

 C
O

N
SULTER

CARTE VITALE
Aucune formalité à effectuer pour  
la délivrance de cette carte qui sera 
envoyée automatiquement au salarié.

ASSURANCE COMPLEMENTAIRE SANTÉ

Tous les salariés du privé doivent être couverts par leur employeur par une 
complémentaire santé qui doit respecter quelques règles :
  Prise en charge par l’employeur d’au moins 50% de la cotisation de cette couverture.
 Prise en charge de certaines garanties, dans le cadre du « panier de soins ANI* », 
qui fixe des planchers de remboursement en optique et en dentaire. Et prévoit la prise 
en charge intégrale du ticket modérateur ainsi que du forfait journalier hospitalier.
*ANI : Accord National Interprofessionnel du 11 janvier 2013

Les branches 
professionnelles 

peuvent mettre au 
point des accords 

et recommander 
des organismes 

complémentaires

ARRÊT MALADIE

Le médecin a remis au salarié un avis d’arrêt de travail en trois volets. 
Après l’avoir dûment complété, le salarié doit adresser sous 48 heures :
 Les volets 1 et 2 au service médical de sa caisse d’Assurance Maladie. 
       (sauf en cas de dématérialisation)
 Le volet 3 à son employeur

A défaut de respecter 
ces formalités, les 

indemnités journalières 
du salarié peuvent être 

réduites ou supprimées 
en tout ou partie.
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prévention
 LIVRET D’ACCUEIL

La prévention santé et sécurité 

LE CHEF D’ENTREPRISE LE SALARIÉ

Il est tenu d’informer et de former le personnel sur :
•    la nature des risques inhérents à son poste  
     de travail et à son emploi,
•    le bon usage des moyens de protection  
     collective et individuelle mis en oeuvre,
•    l’utilisation correcte du matériel et de l’outillage.

•    doit respecter  
les consignes de sécurité  
et être acteur de sa sécurité  
et de celle des autres 
salariés...

LE DOCUMENT UNIQUE D’EVALUATION DES RISQUES PROFESSIONNELS : DUERP

Couramment appelé DU, le Document Unique doit mentionner les types de risques liés aux métiers et à l’activité 
d’entreprise. 
Le DU est obligatoire pour tout employeur (art. L.4121-1 à L 4121-3 et R 4121-1 à R 4121- du Code du travail).

SES OBJECTIFS :
•    S’assurer que l’employeur a bien procédé à l’évaluation des risques professionnels et conservé la trace  
      de cette évaluation
•    Mettre à disposition des salariés et des services de santé au travail, de l’Inspection du travail, de la  
      CARSAT…, une information actualisée.

OBLIGATIONS :
•   Lister les dangers auxquels peuvent être exposés les salariés de l’entreprise.
•   Lister les risques, c’est-à-dire les conditions d’exposition des salariés aux situations dangereuses.
•   Hiérarchiser les risques pouvant nuire à la sécurité (Evaluation des risques) et préconiser des  
    actions visant à réduire, voire supprimer ces risques. (Prévention des risques).

Attention : ce document doit faire l’objet d’une réévaluation au moins une fois par an mais également lors de toute 
décision d’aménagement important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail ou 
lorsqu’une information supplémentaire concernant l’évaluation d’un risque dans une unité de travail est recueillie.

SERVICES DE SANTE AU TRAVAIL : SSTP

Les visites médicales du travail sont désormais orientées vers l’information sur les 
risques professionnels et leur prévention, ainsi que le maintien dans l’emploi.

Il existe différents types de visites 

• à l’embauche
  •  périodiquement
   • visites de pré-reprise lors d’un arrêt de travail prolongé
  • à la reprise du travail
• à la demande du salarié ou de l’employeur

LE TRAVAIL NE DOIT PRÉSENTER AUCUN RISQUE  
POUR LA SÉCURITÉ ET LA SANTÉ DES SALARIÉS

FI
CHE TECHNIQUE À

 C
O

N
SULTER
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prévention
 LIVRET D’ACCUEIL

Mémo en cas d’accident 
D'abord : PROTÉGER

Quand vous êtes en présence d’une victime, vous devez intervenir pour éviter qu’un 
nouvel accident ne se produise. Coupez le gaz, l’électricité, arrêtez la circulation, 
signalez un outil coupant…
Si vous ne pouvez pas agir sans prendre de risque, vous devez établir un périmètre 
de sécurité pour empêcher toute personne d’accéder à la zone dangereuse et ainsi 
éviter le sur accident.
Après voir écarté tout danger, vous devez apprécier l’état de la victime pour 
renseigner au mieux les services de secours.

Pour les appels d’urgence, 4 numéros gratuits :

ENSUITE : ALERTER

Quelles informations fournir aux secours ?
 Votre nom et le numéro de téléphone d’où vous appelez.
 L’adresse précise de l’accident.
 La nature de l’accident (ex : malaise, chute, brûlure, coupure…)
 Le nombre de victimes en précisant l’état de gravité pour chacune d’elles.
 Les premiers gestes de secours qui ont été effectués.
 S’il y a des risques éventuels maitrisés ou non.

NE RACCROCHEZ PAS ET ATTENDEZ LES INSTRUCTIONS...

ENFIN : SECOURIR

Ne donnez les premiers soins que, si et seulement, si vous avez reçu une formation à cet effet. 
Dans le cas contraire, ne prenez aucune initiative, couvrez simplement la victime pour la protéger du froid, parlez-
lui pour la maintenir éveillée et la rassurer.
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contact La CPRIA c’est quoi ?
 LIVRET D’ACCUEIL

RÔLE & MISSIONS

La CPRIA est un lieu d’échange et de réflexion, au service des artisans, de 
leurs salariés et de leurs apprentis. A titre d’exemple, c’est en CPRIA qu'ont été 
élaborés, ce livret d’accueil ou encore le dispositif d’oeuvres sociales, culturelles 
et sportives pour les salalriés des TPE d’Occitanie.

   Informer sur la réglementation et les questions liées à l’emploi
   Développer l’accès aux activités sociales, sportives et culturelles 
   Favoriser l’accès à l’emploi et promouvoir les métiers de l’artisanat
   Contribuer à l’amélioration des conditions de travail (hygiène, santé et sécurité); 

       encourager la diversité, la mixité et l’égalité femmes/hommes
   Prévenir les conflits dans les TPE

Il n’y a pas d’instance représentative du personnel dans les 
entreprises de moins de 11 salariés. 
Néanmoins l’Artisanat a compris l’importance du dialogue 
social et a créé une instance spécifique via un accord signé le 
12 décembre 2001 : la CPRIA, Commission Paritaire Régionale 
Interprofessionnelle de l’Artisanat.

POUR EN SAVOIR + CONSULTER LES FICHES TECHNIQUES SUR NOTRE SITE

COMITÉ D'ACTIVITÉS SOCIALES & CULTURELLES DE L'ARTISANAT

Le CASCA - Comité d'Activités Sociales & Culturelles de l'Artisanat - est un comité d'entreprise 
permettant aux artisans, leurs salariés et ayants-droit d'accéder à de nombreux avantages !

👉 Réductions billetterie 
👉 Séjours & Voyages à tarifs préférentiels 
👉 Bons d'achats 
👉 Réductions Parcs à thème, instituts de beauté, loisirs, tourisme...

Enfin, vous pourrez également profiter de nombreux avantages sur notre belle région 
Occitanie grâce aux offres de notre prestataire !
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Adresses ut iles

COLLÈGE SALARIÉS

CFDT Occitanie
3 Ch. du Pigeonnier  

de la Cépière
31100 Toulouse
T. 07 77 86 79 78

CFE-CGC Occitanie
20 Ch. du Pigeonnier  

de la Cépière
31100 Toulouse
T. 05 62 27 92 07

CFTC Occitanie
20 Ch. du Pigeonnier  

de la Cépière
31100 Toulouse
T. 05 34 64 42 32

CGT Occitanie
7 Place du  

Fer-à-Cheval
31300 Toulouse
T. 05 61 33 57 68

FO Occitanie
3 Boulevard 
de Suisse

31100 Toulouse
T. 05 61 47 91 91

COLLÈGE  EMPLOYEURS

U2P Occitanie
1 Rond-Point de Flotis

31240 SAINT-JEAN 
T. 06 31 30 57 16

CAPEB Occitanie
11 Rue Jean Monnet 

31240 Saint-Jean
T. 05 34 25 40 70

CNAMS Occitanie
1 Rond-Point de Flotis

31240 SAINT-JEAN
T. 05 61 21 32 37

CGAD Occitanie
1 Rond-Point de Flotis

31240 SAINT-JEAN 
T. 06 31 30 57 16

ORGANISMES

Inspection du travail ― DREETS Occitanie 
5 Esplanade Compans Caffarelli BP 98016   31080 TOULOUSE CEDEX 6
T. 05 32 98 00 94       occitanie.dreets.gouv.fr

CPAM 
Caisses Primaires d’Assurance Maladie
T. 36-46   www.ameli.fr

Médécine du travail de l’employeur 

MEMBRES DE LA CPRIA

 LIVRET D’ACCUEIL

contact
 LIVRET D’ACCUEIL

Carsat Languedoc-Roussillon
29 Cours Gambetta 34068 Montpellier 
T. 09 74 75 76 63   www.carsat-lr.fr

Carsat Midi-Pyrénées
2 Rue Georges Vivent 31100 Toulouse
T. 09 71 10 39 60   www.carsat-mp.fr
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LIVRET D’ACCUEIL


